
 

Le 2 juillet 2026 

 

Délibéré sur les statistiques du marché du travail  

 

L’Autorité de la statistique publique (ASP) a souhaité faire un point d’étape sur le dispositif de 

suivi relatif aux statistiques du marché du travail faisant suite à l’entrée en vigueur de la loi ʺ Pour 

le plein emploi ʺ (LPE) de décembre 2023 et à la suspension, à compter de janvier 2025, de la 

labellisation des statistiques relatives aux demandeurs d’emploi inscrits1. Elle a entendu à cette 

fin, le 4 juin 2026, le président de la Commission Emploi, qualifications et revenus du travail du 

Conseil national de l’information statistique (Cnis), ainsi que le directeur de la Dares et des 

responsables de France Travail et de l’Insee.  

Le bilan, présenté le 28 mai à cette commission du Cnis, a montré que les préconisations du groupe 

de travail consacré en 2024 aux « conséquences de la mise en place de la LPE sur les statistiques 

de demandeurs d’emploi » ont été mises en œuvre, concernant la publication de ces indicateurs, 

avec notamment la création de deux catégories statistiques d’inscrits à France Travail intégrant les 

personnes orientées « en parcours social » (catégorie F) et les demandeurs du RSA en instance 

d’orientation (catégorie G). Un suivi spécifique centré sur les demandeurs inscrits en catégorie A 

et ABC, en données CVS-CJO, hors bénéficiaires du RSA, a en outre été mis en place, avec la 

publication de séries complémentaires, corrigées des effets des changements de réglementation 

intervenus en 2024-2025 s’agissant des sanctions et des modalités d’actualisation, et ce afin de se 

rapprocher des indicateurs statistiques précédemment mobilisés pour éclairer la conjoncture du 

marché du travail. Une communication renforcée a également été développée, notamment auprès 

de la presse, afin de préciser et de rappeler le contenu et la signification des différents indicateurs. 

L’ASP constate cependant que, à mi-chemin de la période transitoire prévue pour durer jusqu’à la 

fin 2027, l’analyse et l’interprétation de ces statistiques restent extrêmement complexes, et que 

cette complexité n’est pas en voie de résorption. En effet, la catégorie G des bénéficiaires du RSA 

« en attente d’orientation » comptait encore plus de 630 000 personnes à la fin du deuxième 

trimestre 2026, tandis que les jeunes suivis par les missions locales se caractérisaient par un taux 

de sortie des listes de demandeurs d’emploi où ils étaient inscrits, sensiblement inférieur aux taux 

observés pour les autres jeunes de 18-25 ans. À cet égard, le régime dit « d’actualisation hybride » 

 

1 Cette suspension a été décidée par l’ASP dans un avis du 15 novembre 2024.  



qui leur est ouvert, ainsi qu’aux bénéficiaires du RSA suivis en parcours professionnel, n’est pas 

sans soulever des questions de cohérence statistique, dans la mesure où ils ne sont à ce stade ni 

pris en compte de la même façon que les autres demandeurs d’emploi, ni entièrement dispensés 

d’actualisation comme les personnes inscrites en catégorie F ou G.  

L’Autorité de la statistique publique (ASP) soutient à cet égard la décision du Cnis de demander 

au groupe de travail qui s’était réuni en 2024 un travail complémentaire sur ce dernier point, afin 

d’envisager les solutions statistiques les plus adaptées et transparentes si les règles relatives au 

régime actuel d’actualisation sont prolongées au-delà de la fin de cette année.  

L’Autorité de la statistique publique souhaite également que, comme cela avait été évoqué en 

2024, les travaux du Cnis puissent se poursuivre pour réfléchir aux indicateurs statistiques 

souhaitables à l’horizon du passage en régime pérenne. Cette réflexion devrait notamment porter 

sur la pertinence de la distinction entre les catégories B et C de demandeurs d’emploi2, qui avait 

suscité des interrogations de la part du groupe de travail, ainsi que sur l’avenir à réserver, compte 

tenu de leur faible interprétabilité, aux informations mensuelles, dont la volatilité s’est encore 

accrue dans la période récente. 

L’ASP continuera à suivre, en lien avec le Cnis, l’évolution de ce dispositif, avec l’objectif de 

pouvoir revenir, en temps voulu, à un processus de labellisation des séries statistiques de 

demandeurs d’emploi, en y incluant leur statut vis-à-vis de l’indemnisation du chômage3.  

L’Autorité a par ailleurs noté que, comme elle l’avait recommandé, l’Insee procède de façon 

régulière au suivi de « la contribution » des publics dont la loi de 2023 a prévu l’inscription 

systématique à France Travail aux séries de taux d’activité, de taux d’emploi et de taux de chômage 

au sens du Bureau international du travail (BIT). Elle l’invite à en prolonger l’analyse et la 

diffusion tant que les variations ainsi induites demeureront significatives.  

 

2 Personnes devant accomplir des actes positifs de recherche d'emploi et ayant exercé une activité réduite de 
respectivement au maximum ou plus de 78 heures par mois 
3 La qualification de statistiques d’intérêt général avait été reconnue par l’ASP aux séries statistiques concernant 
l’indemnisation des demandeurs d'emploi dans son avis du 22 septembre 2023. 


